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LOI N~ 009/91. D~ 22 :.vnIL 1992
portant. statut, protection et promotioH
de la personne handicapée.-.......

, f ,1 .~·I

LE CONSEIL SUPERIEUR DE L~ REPUBLIQUE A DELIBERE ET ~DOPTE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROHULGUE LA LOI DONT L~ TENEUR SUIT
"'l"

'" .,.~.." .

TITRE 1.._._--- DES DISPOSITIONS GENERHLES

HRTICLE 1.- Est consid1rée comme personne handicapée au~ termes de la présente
loi, toute personne rr~ppée d'une déficien~e physique ~u mentale, congénitale
ou aC1ulse, éprouvant ~es dlfrl~ultés b accomplJr des fonctions nor~ales ~ouk
toute personne dite valide de mime âge.

'1 \,

:.. , . ," " . ,. . \::. ~··ARTICLE 2.- Dans le cas des Lncap ac Lt é s, La t en t es , 1:8 hnnd Ic ap est cons t a t é par
.un médecin ou tout outre ..'spéc1aÜste 'e~' ia m~t1ère as se rnerit é , :"'quidé liv re .

.~r~~uitementu~e attestation· indiquarit ii:hatur~ et le tauM de l'invalidité .
.~, .

.'.

'.' ARTICLE. 3.- La prévention, le 'dépistage du handicap ainsi que les soins, 'le
~.transport,'l'éducation, ~~.format~on, l'o~lent~tlon proressionn~lle, l'emploi,

,.~l'a~c~s aux loisirs, iux's~orti a~~ptés et aux'~dlfices publics des personnes
~~!handicQpées constituent.un devoir'~e l'Etat.
-,

C'Etat; li6 faMi11es~ les personnes. physiques ou mora1~s conJuQent leurs
'efforts pour l'a~complissement du d~voir ~e solidarité nation~le.

Ils assurent aux personnes.handicapées, en tarit que de beso i nj l' accès ~.
·"';QUX 'insUtu.t1ons publiques ou privées' disponibles ..au sein de It\,~co'mmunauté
'I~"t,nationale ainsi. Que leuri,nsel·ti~n et '1eur'.ma~'~qen dans un envSonnement
,;~t·;::humRlnde vie et de tra va 11 • '
. ':'.".

V,
DES AIDES SPECIt\LES &: AY,\NT'\GESTITRE II,

. i1

AUX PERSONNES HANDICHPEES ;.' .
.v-v ,.:.

ARTICLE 4.- Au titre de la solidarité nat~ona~e, des ava~taues, des aides
individuelles et/ou co Ll ec t Lv e s sont acco~~dés aux personnes handicapées.

,G~: ~4 '
ARTICLE 5.- Il est institué aU-9rofit de~~personnes handicapées'

- une carte d "Lnv a Li de \;
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'·~~I.-(~, ..:.un .rcnds ,d 1 a 'de "et,
l'f,

, . \'

réadaptP.tion":i; ,

.1

pr o q ramme s de

- une journ6e ~ationBla, II'
!.
r.
l',ARTICLE 6., Tout édifice public, toute alr~de circul~tion, de stationnement,

et tout mOI en de transport public doivent ~tte pourvus d'aménagements suscep-
t~~le5 d'er facilltar l'acc~s au~ pcrso~n~s handicapée;.

r "• El •. '. ••

~RTICLE 7.- Des avont~aes d : totis genres (.~ntteme~~s, e~onérations, pens~ons,
e::~rllÇlUons, suhvent.ions) do vent ê t re acco rdé s aux ne r sonne s handicapées .'et

1
2 ",o ut. e pl'!son ne phv S,l, Clu e 0u rn0 rai a men a n t el es' ac t ivit é sen 1 eu r fa '1 e ur, ·n0-
:::::.(,lr.l~n!:dais les doma Ine s suivants:

- Jn titut.ions sp~clallsées.:

FOl~atlon profess10nn~~le
T. n: e r ti 0 n ~I l' e mplo i

- Pr' tection so c La Le r : san t é , é du c a tLo n , trnnsport, Lo i sLr s

" .•'

- En; reprises et établissements publics, ateliers divers
employant des personnes handicnpées.

Tl -RE II DES DISPOSITIONS PARTICULIERES REL~TIVES ~ux

ENFHNTS, ELEVES ET ETUDIANTS HHNDICAPES

ARTICLE 8. Les enfants Qui auront fait l'~bjet d'un dépistage et/ou d'un
si~n~lemen de handicap doivent bénéficier d'une a~tion médico-ps~cho-sociale
en vue de prévenir ou de réduire son aogravatio~,

ARTICLE 9. ' Les "é Lè v e s et étudiants handicapés. hénérir.ient d'un' recul systé-
met!que de la limite d'âge r~gle~entaire ~our la s~olarité, la participation
au:: ey.~men; et concours, l'octroi des bourses et l'rntégratio~ à la Fonction
Publique.

ARTICLE 10.- L'Etat, les entrèprlses P?~2-étatiques, les collectivités ont
le clevoir

--d' lntégrer les en'ents, élèvc~ et étudionts handic~pés dons les
différents 6tablissements scolaires, universitaireS et de for-
m3tion 9rofessionnelle ;

de créer des structures spéci~lisées pour leur éducation et
veiller b l~ur fonct~onne~eht.
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TITRE DE L~ ( ~~~TION PROFESSIONNELLE ET DE'
~d:OES PERSONNESH,\NDIC,\PE;S-- ;

~ --~ ..
~nTICLE 11.- L'Eta~, les entreprii~s dtRtiques, para-étatiques ou privdes, les
~Dl!ectivit6s et a~tisans 10CRUK d~lv~nt former, recruter, inciter à recruter
l ,:, .1. 1,.. 1 1.cs personnes h~ndi~3p~es pour leur permettre d'exercer un emp 0 •

. l'

Ii..J • ~,

~RTICLE 12.- Il de~ra ëtre spécifi~ide mani~re expresse, dons les Statuts et
Conventions, des ~1\sposit1ons partrcul1hes devant r éq Lr la vie prdfessionnelle
des ~ersonnes hcnd(~apées pour ch~que type d'emploi.

'1.

TITRE IV._---- DES DISPOSITIONS FIN~LES

AR ICLE 13.- Des décrets fi~eront les modalités d'application de la présente
10: .

AR'ICLE l~.- La présente loi sera enregistrée, publiée au JournalOrficiel de
l~ République du Conro et exécutée comme loi de l'Etat./-

\(:
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Fait :l le 22 Avril 1992

/-.- Ir..\...;v...•.~.II.1l ._.----:--
-r: ~.

Denis SASSDU-NGUESSD.-
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